PROCES-VERBAL SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 20 NOVEMBRE 2012 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

En l’absence de remarque le procès-verbal de la séance du 18 septembre 2012 a été approuvé à l’unanimité.
INTERCOMMUNALITE
SDE 18 : Approbation OPERATION REVE

Délibération adoptée à l’unanimité 
Le service d'éclairage public du SDE 18 accompagne les Communes dans leurs démarches d'économie d'énergie telle l’opération Plan REVE qui signifie Résorption Eclairages Vétustes pour l'Environnement.
Les prestations prises en charge dans le cadre de ce plan sont le remplacement des sources énergivores 

ainsi que le remplacement des luminaires de type boule.

Dès 2010, la Ville s’est inscrite dans cette opération. Cette année, à partir d’octobre 2012, seront traités les éclairages Allée des Anémones, au Centre de Loisirs, Rues du Cabaret, des Frères Lumières et Louis Jouvet. Le programme 2013 est en cours d’estimation. 

Le Conseil municipal a APPROUVÉ le montage financier du programme 2012 pour un montant total de 99 286,30 € le SDE participe à hauteur de 70 % et la Ville à hauteur de 30 %(soit 29 785,89 €. 
Lotissement communal les « Brigamilles » : Approbation de la convention dans le cadre de la dissimulation des réseaux de télécommunication Rue de la Grange 
Saint-Jean
Délibération adoptée à l’unanimité 
La Commune de Trouy a prévu la réalisation de  travaux de réhabilitation d’une partie de la Rue de la Grange Saint-Jean qui dessert plusieurs habitations et deux nouveaux lotissements. Dans ce cadre, elle  a demandé au SDE 18 la dissimulation des réseaux de télécommunication. Le SDE 18 a estimé les travaux à hauteur de 6 281.33 € TTC. 
Le Conseil municipal a APPROUVÉ la réalisation des travaux et autorisé Monsieur le maire à SIGNER la convention d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour une opération de travaux proposée par le SDE 18.
Rapport d’Activités 2011 de Bourges Plus
Décision municipale
Le Conseil municipal a PRIS ACTE du rapport portant sur l’ensemble des activités de Bourges Plus pour l’année 2011. Ce rapport est communicable et mis à la disposition du public. 
Approbation et actualisation des projets présentés dans le cadre du CRA3G  (Contrat Régional d’Agglomération 3ème Génération)
Délibération adoptée à l’unanimité 
Le programme d’actions du CRA 3G a été validé par la Région le 12 octobre 2012. 
Les opérations proposées par la Ville de TROUY ont été retenues : 

1/  Dans le cadre des actions « Développer les équipements sportifs de proximité et de loisirs  actifs ».
1-1/  Extension de l’Espace Jean-Marie Truchot – Création d’une salle d’éveil et d’activités sportives : Financement de la Région : 87 100 € pour une dépense éligible de 290 333 € HT.
1-1/  Création d’un terrain d’honneur de football en synthétique : 
Financement de la Région : 182 900 € pour une dépense éligible de 609 667 € HT.

2/  Dans le cadre des actions « Davantage prendre en compte la question du paysage dans les réflexions et les projets au sein de l’agglomération ».
2-1/  Acquisition d’un bois classé : Financement de la Région : 30 000 € pour une dépense éligible de 
100 000 € HT.

Le plan de financement de l’opération « création d’une salle d’activités sportives » déjà envoyé à Bourges Plus a fait l’objet d’une réactualisation.  
Le Conseil municipal a APPROUVÉ le plan de financement inhérent à l’opération portant dans le cadre de  l’extension, la sécurisation de « l’Espace Jean-Marie Truchot », sur la construction d’une salle d’éveil et d’activités sportives, qui s’élève à 306 587 € HT ; SOLLICITÉ dans le cadre du Contrat d’Agglomération de Bourges Plus une subvention à hauteur de  87 100 €.
La participation de la Ville s’élève à 114 450 € après déduction de toutes les subventions obtenues (DETR – Etat 60 000 € ; Fonds de concours Bourges plus 45 037 €).
AFFAIRES GENERALES 

Le conseil municipal a été informé de la cessation d’activité de l’épicerie alimentaire « Proxi »

· PROXI Service a été déclaré en liquidation Judiciaire par jugement du Tribunal de Commerce de BOURGES le 23 octobre 2012.
· Un liquidateur a été nommé.


La municipalité étudie ce dossier et a décidé les premières démarches suivantes : 

1 – Communiquer auprès de la population pour expliquer la situation, exposer les orientations et donner quelques conseils aux personnes seules ou à mobilité réduite. 

2 – Les orientations : en parallèle des actions et missions du liquidateur judiciaire, chercher rapidement un repreneur auprès des enseignes.
3 – Organiser auprès de nos commerçants actuels des dépannages alimentaires pour les personnes seules ou à mobilité réduites.
4 – Rappeler la possibilité, via des associations telles ADMR, d’avoir recours à des aides ponctuelles pour faire les commissions.

5 – Rappeler le service de portages de repas à domicile.
Compte-rendu sur le lotissement « Les Moulins à Vent » 

Décision municipale
Un prochain lotissement verra prochainement le jour à Trouy Bourg, avenue des Anciens Combattants, sortie de Trouy en direction de la Commune du Subdray.
Une présentation générale du projet de lotissement a été effectuée :
Le lotissement prévoit 68 lots ; la surface réservée aux logements locatifs est de 1 500 m² (possibilité d'installer 4 ou 5 pavillons) ; la superficie des lots ira de 404 à 1 145 m² (moyenne de 500 à 800 m²) ; les travaux seront exécutés en une seule tranche et ont pris en compte les orientations en matière de lotissement : parkings, espaces verts, sens de circulation, accessiblilité PMR, éclairage public, respect des contraintes et exigences concernant les réseaux de transport électrique.
La RT (réglementation thermique) 2012 est applicable à compter du 1er janvier 2013 pour tout projet de construction d'habitation.

Concernant l’application des PVR instaurées par le Conseil municipal, les conventions, ont été signées le 19 octobre 2012 avec les futurs pétitionnaires : Les conditions de paiement de la PVR EU : somme due par le lotisseur = 48 247.84 € TTC, cette somme a été avancée par la Ville (payée à Bourges Plus). 

La PVR VRD qui concerne l’aménagement de l’entrée du lotissement et la sécurisation sur la départementale CD 31 sera répartie, sur la base d’un coût HT estimé à 110 000 € HT, ainsi qu’il suit :
· 40 % pour la Commune avec un maximum de 44 000 € TTC. 
· 60 % pour les pétitionnaires.
Ces PVR ont été prises en compte dans le BS 2012.
Une convention fixe également les conditions de transfert des voies privées dans le domaine public. 
Le Conseil municipal a PRIS ACTE du projet de lotissement « Les Moulins à Vent » et de la signature des conventions susvisées.
Compte-rendu de la consultation N° 04-2012 « Réhabilitation, Modernisation et

Sécurisation du lotissement des Talleries » 

Décision municipale
Par délibération du 21 septembre 2010, le Conseil municipal a approuvé la réalisation d’une étude pour la conception du projet de réhabilitation, modernisation environnementale et sécurisation des Talleries et a attribué le marché de maîtrise d’œuvre N° 10-2010 au Bureau d’études SAFEGE sis à  FLEURY LES AUBRAIS 45400 pour un taux d’honoraires de 5 % du montant HT de l’enveloppe prévisionnelle.
Des réunions publiques d’information et de concertation se sont tenues les 21 janvier et 

28 juin 2011 avec les riverains du quartier des Talleries. L’ensemble des organismes, administrations et concessionnaires de réseaux concernés par le projet ont été consultés et associés et ont répondu par écrit.
La consultation référencée N° 04-2012 « Réhabilitation, modernisation et sécurisation du lotissement des Talleries » a été lancée le 06/09/12. 
Au vu de l’analyse des offres qui a eu lieu le 16/11/12, le Conseil municipal a PRIS ACTE de l’attribution dudit marché à l’entreprise TEXROD pour un montant total de 507 495 € HT et de l’actualisation du plan de financement de l’opération.
Opération « Mondors »
Délibération adoptée à l’unanimité
 
Les parcelles situées chemin rural des Mondors à Trouy, d’une surface totale approximative de 
4 500 m², appartenant au domaine privé de  la Ville de Trouy sont vendues en l’état, s’agissant de parcelles constructibles, pouvant être desservies par un assainissement non collectif et par différents réseaux et des accès indépendants.
· Au 20/11/12, 2 terrains ont été réservés (compromis signé devant notaire) :
· Le terrain N° 3 pour un prix de 35 000 €.
· Le terrain N° 1 au prix de 28 000 €. Prix diminué en fonction du  devis établi par Bourges Plus en ce qui concerne les extensions de réseaux, pris en charge par l’acquéreur.

Le projet prévoit également  la rétrocession d’une petite parcelle de 17 m² à des administrés, via un avenant modificatif à l’acte de cession déjà établi, sans modification du prix. 
Le Conseil municipal a APPROUVÉ la rétrocession par acte rectificatif notarié, de cette parcelle de 17 m² sans modification du prix de cession  et autorisé en conséquence Monsieur le maire, ou en cas d’empêchement, Madame Béatrice RATELET, Messieurs Roland GOGUERY, Gérard GUERIN, Maires Adjoint, avec la possibilité d’agir séparément, à signer l’acte rectificatif dont la rédaction a été confiée à Maitre Valérie PRESVOT, notaire à Levet.

Projet lotissement présenté par la SARL Marie-Galante
Délibération adoptée à l’unanimité 
Trois axes principaux définissent ce projet : 1/ La création d’un lotissement dénommé « Résidences du Parc » ; 2/ La cession du château et de son parc ; 3/ La reprise du bois classé et de la prairie pour usage public d’intérêt général par la Commune.
Partie urbanistique : le permis d’aménager dans sa deuxième version avec l’arrêté de défrichement et de reboisement accepté. Lotissement de 42 lots qui respecte la limite de l’espace boisé classé.

Partie site du château et son parc : le porteur du projet (privé ou public) n’est pas connu à ce jour. 
Partie foncière : la SARL Marie-Galante et la Ville de Trouy ont convenu d’une cession du bois et de la prairie pour un prix initialement négocié à 200 000 €. 
Le Conseil municipal a ÉMIS UN AVIS FAVORABLE pour se porter acquéreur desdites parcelles,
« Bois Classé et Prairie » et en conséquence de les réserver pour une surface d’environ 14 hectares et pour un prix de 200 000 €  se répartissant ainsi : Bois : 65 000 € - BS 2012 ; Prairie : 135 000 € (dont travaux d’aménagement des accès réalisés par le vendeur) – BP 2013.
Et a AUTORISÉ en conséquence Monsieur le maire à signer, Madame Béatrice RATELET, Messieurs Roland GOGUERY, Gérard GUERIN, Maires Adjoint, avec la possibilité d’agir séparément, l’acte notarié en découlant auprès du Notaire en charge de ce dossier. Les frais de bornage étant à la charge du vendeur.
Rétrocessions lotissements et chemins
Délibération adoptée à l’unanimité 
Après avoir pris connaissance du rapport du commissaire enquêteur portant conclusion de l’enquête publique le Conseil municipal a ÉMIS UN AVIS FAVORABLE à la clôture de la présente enquête publique et APPROUVÉ :

· Le déclassement d’une partie du chemin rural de la Vallée des Noms à Sainte-Marie dit 

« Chemin des Cabanes » en vue de sa cession à des administrés
· Le déclassement d’une partie du chemin communal route de La Chapelle lieu-dit « La Masure » en vue de sa cession à des administrés
· La rétrocession de la voirie du lotissement « La Vallée Verte » : la voirie d’une longueur de 
1 311 m, les chemins piétonniers d’une longueur de 417 m et les espaces communs du lotissement d’une emprise de 6 807 m2.
· La rétrocession de la voirie du lotissement « Saint-Jean » d’une longueur de 194 m.
· La rétrocession de la voirie du lotissement « Le Clos des Vents » d’une emprise de 1 447 m2, et d’une longueur de 83 m.
Les présentes délibérations seront publiées au fichier des hypothèques.
AUTORISÉ Monsieur le maire à procéder à toutes les formalités se rapportant à ces décisions et, à signer l’acte notarié, ou, si ce dernier est empêché, l’un des adjoints, Madame Béatrice RATELET, Messieurs Roland GOGUERY, Gérard GUERIN, avec la possibilité d’agir séparément.
Aménagements routiers sécuritaires Rue de la Chapelle – Route de Châteauneuf 
Décision municipale
Afin d’engager les aménagements routiers sécuritaires de la Route de La Chapelle et de la Route de Châteauneuf pour un montant total 56 845 € HT, la Collectivité a décidé d’utiliser le Marché N° 06-2012 « Travaux de voirie et de réseaux d’assainissement d’eaux pluviales » attribué à l’entreprise COLAS sise à Bourges, par la délibération du 18 septembre 2012. 
Or, dans le cahier des charges des travaux de sécurisation routière 2012 (Route de La Chapelle et Route de Châteauneuf) figure quelques fournitures non répertoriées dans le BPU du marché initial 
06-2012.
A partir de l’établissement du détail estimatif du BE ICA, AMO de la Ville de Trouy, pour les travaux de sécurisation routière 2012 et sur la base de la proposition de l’entreprise COLAS concernant les prix complémentaires.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la signature d’un avenant N°1 au marché susvisé portant ajout de prix au BPU initial. Cet avenant n’a pas d’incidence financière sur le montant du marché public, les commandes effectuées respecteront le montant du marché dont la limite maximale a été fixée à 150 000 € HT.
LA VIE DE LA CITE 

Calendrier des manifestations et inaugurations à venir 
Le calendrier a été diffusé auprès de l’assistance.
Organisation par la Ville de la Fête du Beaujolais et du Téléthon 
Décision municipale

Fête du Beaujolais
La soirée Beaujolais a eu lieu à l’Espace Jean-Marie Truchot le vendredi 16 novembre s’agissant d’une soirée dansante gratuite, animée par le groupe musical « CO² Jazz Carbonit ».
Madame Nadine MOREAU a rendu compte de cette manifestation qui a remporté un grand succès. Elle a remercié les commerçants pour leur investissement ainsi que tous les élus qui ont apporté leur aide. 
Le Conseil municipal a PRIS ACTE des frais d’orchestre pour un coût de 400 € (4 musiciens), dûment inscrits au budget 2012 de la Commune.

Téléthon 2012

Dans le cadre du téléthon 2012, une manifestation sera organisée par la Collectivité. Cette manifestation se déroulera le vendredi 7 décembre 2012 à partir de 21H à l’Espace Jean-Marie Truchot, et prévoit un spectacle de 2H d’April Cheden, dont la prestation est d’interpréter toutes les chansons de Dalida pour un montant de 400 €, 

Cette prestation est prise en charge par la Ville de Trouy, l’entrée du spectacle est fixée à 5 € et gratuite pour les – de 10 ans, le produit en découlant sera intégralement reversé à l’AFM.

Le Conseil municipal a APPROUVÉ cette initiative dont les dépenses ont été inscrites à l’article 6232 du budget 2012 de la Commune.

Tarifs 2013 Espace Jean-Marie Truchot
Délibération adoptée à l’unanimité 
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la fixation des tarifs et des cautions qui entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2013 ainsi que des modalités de prêt aux associations locales. 
L’évolution des tarifs a été limitée à + 1.5 %

Les tarifs sont communicables, mis à disposition en mairie ou depuis le site internet de la Ville de Trouy.
Octroi d’une subvention de 600 € à l’IEM pour le projet « handisport »

Délibération adoptée à l’unanimité 
Suite à une rencontre entre l’IEM et la municipalité le 22 octobre 2012 concernant le projet de handisport.
Le Conseil municipal a ATTRIBUÉ une subvention de 600 € à l’IEM afin de soutenir son projet « football fauteuil ».
PDU Plan de Déplacement Urbain : planning prévisionnel de la commission d’enquête du PDU
L’enquête publique du PDU  se déroulera  à partir du 3 décembre 2012 jusqu’au vendredi 11 janvier 2013. Permanence à Trouy le VENDREDI 7 DECEMBRE 2012 de 13H30 à 16H30.
Le Plan de Déplacements Urbains est un document d’orientation et de programmation établi à moyen terme (10 ans). Il définit une stratégie globale en matière de déplacements et décrit les principes et l’organisation des transports de personnes et de marchandises, de la circulation et du stationnement, dans le périmètre des transports urbains. Cette stratégie est déclinée dans un plan d’actions, qui doit être chiffré et précisé dans le temps. 

Compte-rendu de la consultation N° 14-2012 « Travaux de rénovation des fenêtres de l’école primaire de Trouy nord »

Décision municipale

Dans le cadre de la préparation des programmes d’équipements 2012, la commune a décidé de lancer une consultation en vue de remettre à neuf les portes fenêtres de la salle informatique et classe de l’école primaire de Trouy nord. 
En effet, les fenêtres de l’école primaire de Trouy nord et plus particulièrement celles de la salle informatique, apparaissaient être en très mauvais état.
La consultation a été lancée le 1er août auprès de quatre candidats :

Au vu de l’analyse des offres, le Conseil municipal a PRIS ACTE du compte-rendu de la présente décision attribuant le marché à la SARL Dumay Menuiseries (182010 BANNEGON) pour un montant HT de 10 420 €.

Avenant au contrat passé avec Veritas concernant la vérification réglementaire  des installations électriques
Décision municipale

Par courrier du 27 septembre 2012, le Bureau Veritas a transmis en mairie une lettre valant avenant au contrat portant sur les vérifications réglementaires des installations électriques. Celui-ci est motivé par l’évolution de la réglementation notamment par l’entrée en vigueur en janvier 2012 de l’arrêté du 

26 décembre 2011 dont l’objectif est de renforcer la sécurité d’utilisation.
Les principales modifications portent sur la nature des vérifications ; le contenu des rapports et la compétence requise pour réaliser ces vérifications
Ces nouvelles exigences induisent une évolution du montant de la vérification périodique des installations. Un montant complémentaire de 43 € HT par visite sera facturé.
Le Conseil municipal, a PRIS ACTE de l’acceptation du présent avenant au contrat portant sur les vérifications réglementaires des installations électriques, dont le titulaire est le Bureau Veritas. 
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 
CCAS : Proposition de candidature de l’UDAF
Le Conseil municipal du 17 avril 2012 avait été informé de la démission présentée par Monsieur Serge DURAT, pour raisons familiales, nommé au sein du CCAS en tant que représentant de l’UDAF ; de la demande de son remplacement auprès de l’UDAF et de sa validation par arrêté du maire s’agissant d’une nomination.

Après plusieurs courriers et échanges avec l’UDAF, le Conseil municipal est informé de la nomination prochaine au sein du Conseil d’administration du CCAS de la Ville de Trouy de Madame Agnès SZWIEC, en tant que membre représentative de l’UDAF. 

Renouvellement de l’offre énergie gaz pour le site du Centre de Loisirs a compté du  1er janvier 2013 
Le Conseil municipal a accepté à l’unanimité l’ajournement du projet de délibération portant sur ce point dans la mesure où le présent contrat est ouvert à la concurrence, par période de trois ans et qu’une 2ème offre est en attente.

Projet de motion pour la pérennisation du PEAD (Plan Européen d’Aides aux Démunis)

Délibération adoptée à l’unanimité 
Le Conseil municipal a adopté la motion relatif au devenir du Plan Européen d'Aide aux Démunis dont le texte intégral est communicable et en ligne sur le site internet de la Ville de Trouy. 
Approbation des budgets supplémentaires 2012 

Délibérations adoptées à la majorité, par 17 voix pour et trois abstentions
Budget annexe bâtiment commercial
Budget annexe supplémentaire 2012 du bâtiment commercial qui s’équilibre tant en dépenses qu’en recettes à :
SECTION DE FONCTIONNEMENT

- 1 116 €
 

SECTION D’INVESTISSEMENT

0 € 

Budget annexe opération « Lotissement communal les Brigamilles »
Budget annexe supplémentaire 2012 du bâtiment commercial qui s’équilibre tant en dépenses qu’en recettes à :
SECTION DE FONCTIONNEMENT

- 281 927,99 €
 

SECTION D’INVESTISSEMENT

- 281 930 € 

Budget Général de la Commune

Budget supplémentaire 2012 de la Commune qui s’équilibre tant en dépenses qu’en recettes à :
SECTION DE FONCTIONNEMENT

+ 180 808 €
 

SECTION D’INVESTISSEMENT

+ 399 506 € 

Clôture du budget annexe de l’opération les Mondors avec reprise des écritures passées portées au budget principal de la Commune et clôture du compte TVA pour cette entité
Délibération adoptée à l’unanimité 
Toute opération de lotissement fait l’objet d’une opération comptable individualisée sous forme de budget annexe, et ce, en raison de l’assujettissement de la TVA.

L’abandon du projet de l’opération « Mondors », lotissement communal, nécessite également la clôture du budget annexe.

La cession des terrains est en conséquence imputée au budget de la Commune.

Le Conseil municipal a AUTORISÉ l’annulation des écritures comptables constatées à ce jour sur l’entité annexe des « Mondors », et leur réintégration dans le budget principal de la Commune et DECIDÉ la clôture du budget annexe et du compte de TVA s’y rattachant.
Fixation des tarifs pour l’année civile 2013  
Décision municipale

Le Conseil municipal a pris acte de la fixation des tarifs qui entreront en vigueur au 1er janvier 2013. A consulter en mairie ou sur le site Internet de la Ville de TROUY (Photocopies, Concessions et caves urnes, Location de la remorque, Droits de place (marché), Location des salles (préfas ancien CDL)).
LES GENERATIONS 
Approbation des contrats d’intervention en milieu scolaire concernant l’activité musique au titre de l’année scolaire 2012-2013 dans les écoles primaires de Trouy 

Délibération adoptée à l’unanimité 
Ces interventions en milieu scolaire sont très appréciées et revêtent un intérêt éducatif.  
Le Conseil municipal a APPROUVÉ la reconduction des interventions « MUSIQUE » dans les écoles de Trouy, durant l’année scolaire 2012-2013 et AUTORISÉ Monsieur le Maire à signer les contrats en découlant pour un montant total de 4 030 €,  intégralement pris en charge par la Collectivité de Trouy
Monsieur le maire a informé l’assistance de sa rencontre le 21/11/12 avec l’ensemble des délégations de parents d’élèves nouvellement élus au sein des établissements scolaires de la Ville. 
Il souligna le rôle important des parents d’élèves. Au travers d’actions diverses, ils contribuent à soutenir financièrement les écoles notamment pour les voyages et les sorties scolaires et interventions diverses.
Ainsi, une pénurie de vocations à devenir parents d’élèves ne serait pas sans incidence pour la collectivité,  vers qui les écoles se tournent pour obtenir des financements et des soutiens pour leurs activités éducatives et pédagogiques extra-scolaires. Monsieur le maire souhaite sensibiliser l’assistance et les parents sur cette question.

Monsieur le maire explique que cette rencontre avec les parents d’élèves trouve son origine dans une volonté de mieux communiquer et d’encourager une invitation au dialogue et à la concertation, plutôt que de laisser la place aux pétitions  et contestations. Siégeant au sein des conseils d’école, Monsieur le maire aspire à faire évoluer les débats, sans pour autant écarter les problèmes mineurs,  vers les notions de compétences et de financements. Son objectif est aussi de faire comprendre que les décisions municipales relèvent d’une attitude responsable, réfléchie et concertée.
DEVELOPPEMENT DURABLE 
Point sur le SCOT
A été porté à la connaissance du Conseil municipal l’état d’avancement du  Schéma de Cohérence Territoriale SCOT.
Créé par la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU), le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) est un document de planification intercommunale. Il définit l'aménagement d'un territoire dans la perspective de son développement durable (économique, environnemental et social). 

Son élaboration par le Syndicat Intercommunal pour la Révision et le Suivi du Schéma Directeur de l'Agglomération Berruyère (SIRDAB) a débuté depuis 2007 et arrive en phase définitive après un long travail de concertation.

Ce document prospectif définit une stratégie d'aménagement pour les 60 communes du territoire pour les vingt prochaines années et donne un cadre aux documents d'urbanisme. Il se révise autant que de besoin et au plus tard tous les 6 ans. Les documents de rang inférieur doivent être mis en compatibilité, au plus tard dans les 3 ans.

Constitué initialement de 40 Communes, le périmètre a évolué avec les communautés de Communes qui ont souhaité en faire partie.

Un article complet sur le SCOT est en ligne sur le site et communicable.
Comité de Bassin Loire Bretagne : consultation sur les questions importantes et le calendrier de travail pour la révision du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin de Loire Bretagne le « SDAGE »
Le comité de Bassin Loire-Bretagne organise une consultation du public sur l’avenir de l’eau et des milieux aquatiques : « L’EAU VOUS CONSULTE » du 1er novembre 2012 au 30 avril 2013.
L’ensemble des notices, documents et informations utiles est disponible sur le site de consultation www.prenons-soin-de-leau.fr.
La consultation vise à recueillir toutes observations et propositions pour permettre la révision du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Loire-Bretagne. Ce dernier devra être adopté d’ici fin 2015.
Approbation de convention avec un agriculteur pour fauchage et broyage des espaces verts

Délibération adoptée à l’unanimité 
Constat : les éleveurs de bovins ont rencontré des difficultés début 2011 pour nourrir leurs animaux en raison d'un manque de fourrage, certains ont même dû acheter de la paille.
La Collectivité a décidé de s’engager dans des actions de développement durable. 
Elle dispose de six parcelles en espaces verts, représentant une surface d'environ 10 ha et le produit de coupes d'herbe successives acheminé à la déchetterie par les services municipaux pour faire du compost alors que les éleveurs de bovins manquent souvent de nourriture pour alimenter leur cheptel en période de sécheresse.
Le Conseil municipal a donc APPROUVÉ la convention et AUTORISÉ Monsieur le maire à la signer.
Approbation de convention avec l’association AGIR (Association pour Générer l’Insertion et la Réussite) pour la  collecte des vêtements et des textiles dans le cadre d’une action d’insertion par le travail.
Le Conseil a été informé que Bourges Plus, compétente en matière d’environnement, envisage prochainement de lancer une consultation pour la collecte des vêtements et textiles dans les Communes de l’Agglomération. En conséquence, il convient d’annuler ce point, le projet de délibération n’est donc pas entériné.
Information contentieux PLU 
Le Conseil a été informé que la requête d’un administré à l’encontre de la Ville de Trouy (PLU) a été rejetée par le tribunal Administratif d’Orléans le 8/11/12. Celui-ci a été condamné à verser à la Commune une indemnité de 500 €.

LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE
Renouvellement d’un pack de 10 licences anti-virus « Sérénité Classic » auprès de JVS

Décision municipale

Le Conseil municipal a PRIS ACTE du renouvellement pour une durée de trois ans du contrat « Sérénité Classic » conclu avec JVS pour un montant de 990 € HT, s’agissant d’un pack de 10 licences antivirus, comprenant les prestations suivantes : Installation de l’antivirus local, Mise à  jour quotidienne et automatique des postes, Contrôles et diagnostics via console web, Surveillance sur tous les supports de virus potentiels, Rapport hebdomadaire.
La dépense en découlant sera imputée en section d’investissement du budget 2012 de la Commune.
Construction des nouveaux locaux pour le personnel technique : approbation de      la convention avec ERDF de raccordement pour une installation de consommation d’électricité Basse tension de puissance supérieure à 36 KVA 

Décision municipale

Suite aux calculs de puissance de la pompe à chaleur qui s’élève à 32 KW, auxquels s’ajoutent les différents autres appareils électriques, dont la puissance est évaluée à 26 KW (éclairage, compresseur, informatique, VMC…), il convenait, pour un total de 58 KW, de recourir au tarif jaune. 
Ce dernier a été acté sur la base de 60 Kva et si nécessaire pourra aller jusqu’à 72 Kva, sans modification électrique.
A la demande du maître d’ouvrage, ERDF a donc étudié ce raccordement et propose une convention. 
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la convention de raccordement fixant la contribution de la Commune à hauteur de 2594.37 € HT soit 3 102.87 € TTC, cette dépense est prévue au Budget 2012 de la Commune.

Avenant Plus-Value marché n° 13-2012 « Aménagement des extérieurs de l’Espace Jean-Marie Truchot pour accès à la salle sportive » LOT unique
Décision municipale

La plantation de deux arbres sur le parking le long de la salle des fêtes pour disposer de verdure et d’ombre l’été a été proposée. Cette ajout s’élève à 833.38 € HT soit 996.72 € TTC. 
Cette proposition provient également d’une remarque de l’architecte paysager de la DDT afin de cacher la façade ainsi que la structure extérieur et visible de la pompe à chaleur. 
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la signature de l’avenant N°1 au marché N°13-2012, attribué à l’entreprise Berry Environnement, portant sur l’aménagement des extérieurs de l’Espace Jean-Marie Truchot et notamment pour les accès à la nouvelle salle sportive, pour un montant total de 833.38 € HT soit 996.72 € TTC, portant le marché à 64 203.99 € HT (+1.32%). 

Résiliation du contrat d’assurances risques statutaires « Mieux Etre » et transfert vers le CNP
Décision municipale

La Mutuelle « Mieux Etre » a notifié sa décision de résilier à effet du 21 décembre 2012 le contrat portant sur les risques statutaires et la garantie de remboursement des rémunérations du personnel communal en cas d’arrêt de travail, la décision a été motivée par un changement de direction et d’orientations différentes en matières contractuelles.

APRIL, associé initialement à la Mutuelle « Mieux Être », a engagé des démarches pour assurer la continuité du contrat et proposé le maintien des garanties au 1er janvier 2013 en s’associant avec CNP, assurance spécialisée dans la prévoyance statutaire.

L’étude des conditions générales et particulières a été faite : reprise de notre contrat par le CNP avec maintien du taux négocié à 3.69 % de l’assiette de  cotisation.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la résiliation de la Mutuelle « Mieux être » au 31 décembre 2012, des propositions formulées par APRIL, des  conditions générales et particulières proposées par CNP, afin de garantir la continuité du contrat et le maintien des garanties à compter du 1er janvier 2013. 
Modification du temps de travail d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe  passage de 27h30 à 26h00

Délibération adoptée à l’unanimité 
Cette délibération fait suite à la réorganisation des plannings 2012/2013 qui a été  présentée à l’assistance lors de la séance du 18 septembre 2012.

Le Conseil municipal a APPROUVÉ la modification du temps de travail d’un d’adjoint technique de 2ème classe comme il suit : en réduisant le temps de travail de 27.50/35ème  à 26/35ème à compter du 1er décembre 2012, les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits du budget de l’exercice 2012.
Avenants phase A-2 Marché N°20-2010 « Extension de l’Espace Jean-Marie Truchot » 
Moins-value sur le lot N° 1 
Délibération adoptée à l’unanimité 
Le Conseil municipal a APPROUVÉ l’avenant N°2 au LOT N° 1 VRD de la Phase A-2 du marché 20-2010 portant sur l’extension de l’espace Jean-Marie TRUCHOT, construction d’une salle sportive, pour un montant total de - 13 334.00 € HT et AUTORISÉ Monsieur le maire à le signer. 

La réalisation de la salle familiale est donc reportée dans le but de mettre à disposition des associations locales la salle dédiée aux activités sportives (début 2013). 

Plus-values sur le lot N°15 SDEE 

Délibération adoptée à l’unanimité 
Des travaux complémentaires ont été réalisés dans l’Espace Jean-Marie Truchot et notamment l’ajout de deux blocs de secours dans les sanitaires pour handicapés pour un montant de 675 € HT soit 807.30 € TTC ainsi que l’ajout de l’installation d’une alarme anti-intrusion (1 960.59 € HT) avec une liaison téléphonique (495.00 € HT) soit un montant total de 2 455.59 € HT soit 2 936.89 € TTC. Le montant total des travaux supplémentaires est de 3 130.59 € HT soit 3744.19 € TTC.
Le Conseil municipal a APPROUVÉ l’avenant N°2 au LOT N° 15 ELECTRICITE de la Phase A-2 du marché 20-2010 portant sur l’extension de l’espace Jean-Marie TRUCHOT, construction d’une salle sportive,  pour un montant total de + 3 130.59 € HT soit 3 744.19 € TTC, portant le marché à 20 972.86 € HT et AUTORISÉ Monsieur le maire à signer l’avenant.
LA SECURITE 
Actions inscrites dans le cadre du PDASR : distribution des éthylotests 

En raison des difficultés d’approvisionnement des éthylotests, la Préfecture a fourni à la Ville de Trouy les éthylotests (une facture sera adressée à la mairie dans le cadre du Budget 2013).

1 éthylotest par foyer pourra donc, comme prévu, être distribué avec le bien vivre à Trouy du 4ème trimestre 2012. 

Le Conseil municipal a été informé qu’une lettre, rédigée en partenariat avec la Préfecture, accompagnera cette distribution.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire a levé la séance à 21 h 04.
Les présentes délibérations sont consultables et communicables.
Les délibérations mentionnées ci-dessus seront publiées au prochain numéro du recueil des actes administratifs.

Leur publication a pour effet de les rendre opposables aux tiers.

Affiché le 27 novembre 2012

Le maire

Gérard SANTOSUOSSO
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